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Ville de Genève� M-1798

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 30 mai 2024 à la motion du 
28 juin 2021 de Mmes et MM. Alain de Kalbermatten, Anne Carron, 
Anna Barseghian, Corinne Bonnet-Mérier, Rémy Burri, Timothée 
Fontolliet, Uzma Khamis Vannini, Paule Mangeat, Amanda Ojalvo, 
Daniel Dany Pastore, Maxime Provini, John Rossi, Philippe de 
Rougemont et Christel Saura: «Pour une meilleure transparence 
sur les projets emblématiques de la Cité».

TEXTE DE LA MOTION

Considérant que:

–	 les membres de la commission des travaux et des constructions sont attachés 
à la démocratie participative;

–	 les commissaires veulent favoriser la concertation civile et rendre plus effi-
caces les travaux de la commission,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’adjoindre à l’exposé 
des motifs de tout crédit d’étude ou de réalisation la liste exhaustive des acteurs 
individuels et collectifs de la société civile ayant été consultés ou ayant pris part 
au projet.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif précise que les associations en lien 
avec les différentes mobilités (personnes à mobilité réduite (PMR), vélo, mobi-
lité motorisée, transports publics, mobilité douce, transports professionnels…) 
sont impliquées dans les phases d’études des projets municipaux depuis de nom-
breuses années.

Ce travail est réalisé de deux manières:

–	 par le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) à 
raison d’une à deux fois par an, afin d’offrir une vision globale des projets 
en cours (études et travaux), de contrôler que tous les dossiers ont bien fait 
l’objet d’échanges et, enfin, d’échanger sur différentes thématiques avec les 
associations.

–	 par l’AGCM, projet par projet, sous forme de revues de projets au fil de 
l’avancement des études pour prendre en compte les éventuelles observations 
des associations.
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Depuis la nouvelle législature en 2020, l’AGCM conduit les projets en concer-
tant davantage les associations de riverains et de commerçants. Cette concerta-
tion se fait sous diverses formes en fonction des projets et de leurs enjeux, par 
exemple:

–	 sous forme d’une information avec séance publique pour les riverains et com-
merçants (par exemple, le réaménagement de la rue de Carouge);

–	 sous forme d’une participation citoyenne, notamment au moyen de séances 
publiques et en recourant éventuellement à des mises à l’essai (par exemple 
les trois rues en transition: rue Robert-Estienne, rue du Port, rue du Prince; les 
contrôles d’accès de la Vieille-Ville, le projet de Rive; les rues Chaponnière et 
de Fribourg…);

–	 sous forme de concertation importante, voire en co-construction (par exemple 
la croix-verte des Pâquis, le parc de la Jonction);

–	 sous forme de rencontre avec les riverains au démarrage des travaux de grande 
envergure afin d’informer les habitant-e-s et commerçant-e-s et de répondre à 
leurs questions (par exemple café-croissants du projet de la rue Pestalozzi).

Il convient de préciser que, avant le démarrage des travaux et dès que les 
entreprises sont retenues, des informations spécifiques au projet sont données 
avec la distribution locale de flyers et la mise en ligne de ce dernier sur le site de 
la Ville, l’installation de panneaux de chantier sur le terrain et une communica-
tion plus globale pour les chantiers de plus grande importance incluant un certain 
nombre de séances publiques et de communiqués de presse. Pour les grands chan-
tiers, chaque étape fait l’objet d’un avis aux riverains et commerçants, précisant 
les changements importants de conditions de circulation, d’accès et de collecte 
des ordures ménagères.

En ce qui concerne la Direction du patrimoine bâti (DPBA), la concertation 
civile est également appliquée dans les différents projets par la consultation des 
associations de quartier, les associations du patrimoine, les associations pour la 
défense de la nature, les associations des parents d’élèves, ou encore les associa-
tions pour la défense des personnes en situation de handicap. Il convient de men-
tionner que les autorités cantonales sont également impliquées d’une manière for-
melle. Les acteurs consultés ainsi que la forme de la prise de contact dépendent 
de la nature du projet.

Afin de répondre à la motion, le Conseil administratif propose qu’au lieu 
d’adjoindre à l’exposé des motifs de tout crédit d’étude ou de réalisation la liste 
exhaustive des acteurs individuels et collectifs ayant été consultés, cela soit fait 
de manière plus ciblée, lorsque ces consultations ont réellement lieu d’être. En 
effet, pour les crédits de préétudes ou d’études, la consultation-concertation des 
milieux associatifs n’est pas toujours engagée et, pour les crédits de travaux por-
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tant sur des opérations «simples», il n’est pas forcément pertinent d’informer les 
associations avant de disposer d’une vision claire et détaillée du planning et du 
déroulé des travaux.

Il convient de souligner que des listes des acteurs consultés ont déjà été 
incluses dans des demandes de crédit effectuées récemment, et qu’une section est 
d’ailleurs réservée à ces informations dans le modèle rédactionnel d’une proposi-
tion (chapitre optionnel «Information publique»). En effet, ces informations ont 
été incluses dans plusieurs demandes de crédit récentes, telles que:

–	 proposition PR-1551 du crédit d’étude du projet d’agrandissement et de la 
restauration du Musée d’art et d’histoire (MAH);

–	 proposition PR-1441 du crédit de réalisation du Muséum d’histoire naturelle 
(MHN);

–	 proposition PR-1562 du crédit de réalisation de travaux d’alimentation en eau 
et en électricité et création de réseaux d’eaux usées sur les quais Wilson et 
Gustave-Ador;

–	 proposition PR-1599 du crédit d’études pour le réaménagement des espaces 
publics des rues Edouard-Rod et Soubeyran;

–	 proposition PR-1587 du crédit de travaux de réalisation de la passerelle pié-
tonne du Mont-Blanc.

Enfin, outre la liste des acteurs consultés, ces informations peuvent être com-
muniquées aux membres des commissions (commission de l’aménagement et de 
l’environnement, et commission des travaux et des constructions) lors de l’audi-
tion des services organisée dans le cadre du traitement de la demande de crédit 
en question.

Le Conseil administratif confirme ainsi son implication dans la démocratie 
participative en effectuant les démarches nécessaires pour encourager la concer-
tation civile dans les projets le permettant et espère que ces propositions rece-
vront un accueil favorable du Conseil municipal.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler


